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Le 25 juin 2026     

 

Relevé des délibérations de la séance du 

Conseil Municipal du 18 juin 2026             

 
L’an deux mille vingt-six, le dix-huit juin à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, 

régulièrement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la Mairie, sous la présidence de M. Daniel 

DRAY, Maire. 

Présents : M. Daniel DRAY, Maire, M. Patrick SOLER, Mme Marion LE MAUX, M. Dominique HERENT, 

Mme Myriam BOIS, Adjoints, M. Dominique FACUNDO, M. Etienne BRICHE, Mme Aurore RODRIGUES 

CARNEIRO, Mme Laurence MOREAU HENNION, M. Lionel LAFAGE, Mme Nathalie LEMAIRE-COLE, Mme 

Laurène BETHOUART, M. Yannick COMEL, M. Samuel DELAPLACE, Mme Elisabeth FUDALEJ, M. Eric 

TOURE, Mme Muriel JAUNEAU, Mme Emilie LEFEVRE CHERON, M. Hervé PAULY. 

Absents excusés :   Mme Véronique SOQUEIRO a donné pouvoir à M. Samuel DELAPLACE ; M. Didier 

SIMONNET a donné pouvoir à M. Dominique HERENT ; Mme Christine LETERMELIER a donné pouvoir 

à Mme Laurence MOREAU HENNION, M. Jean-Luc DECAUDIN. 

Secrétaire de séance : M. Dominique HERENT 

Présents :  19/23                Votants :  22/23 

********************* 

1/ Désignation d’un secrétaire de séance 

En application de l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal 

a désigné, à l’unanimité, Monsieur Dominique HERENT pour tenir le secrétariat de séance parmi les 

membres du conseil municipal en vue de retracer les débats. 

2/ Administration Générale- Adoption du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 16 avril 

2026 

Le conseil municipal a approuvé, à l’unanimité, le procès-verbal de la séance du 16 avril 2026.  

3/ Administration Générale - Compte rendu des décisions du Maire prises par délégation du Conseil 

Municipal 

1/ Décision du maire n°2026-12 du 17 avril 2026, autorisant INGE’OISE à signer un avenant n°4 au 

marché de travaux pour la réhabilitation thermique et de mise aux normes d’accessibilité PMR - 

tranche ferme du gymnase - du lot 8 « Electricité » dans les conditions suivantes : 

- Reprise de câblage du système de sécurité incendie « zone vestiaire » pour 2 934.00 € HT, pose 
de sirènes et de flash 

-  Fourniture et pose de nouveaux luminaires LED, sur détecteurs de présence, dans le grand 

local de stockage, pour 885,00 € HT 
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Le montant du marché est donc porté à 172 482 € HT dont 102 579.50 € pour la tranche ferme 
« gymnase » soit + 1.08 % vis-à-vis du montant initial. 

2/ Décision du maire n°2026-13 du 17 avril 2026, :   autorisant INGE’OISE à signer des avenants au 

marché de travaux pour la réhabilitation thermique et de mise aux normes d’accessibilité PMR - 

tranche ferme du gymnase - du lot 3 « Couverture - Etanchéité » dans les conditions suivantes : 

- Fourniture et pose d’un garde-corps et d’un portillon sécurisé pour l’accès au local de la 
centrale de traitement de l’air du gymnase, situé en mezzanine du local de stockage de la salle 

2, pour 1 879.51 € HT 

- Fourniture et pose de 4 fenêtres de toit, sur toiture en ardoises amiantées, faisant fonction de 

trappes de désenfumage des vestiaires, dont réhausse en zinc afin de corriger la pente du 

vélux. Fourniture et pose de commande par treuil pour ouverture automatique (tringlerie 

asservie) pour 13 108.20 € HT 

Le montant du marché est donc porté à 117 259.28 € HT dont 112 384.43 € pour la tranche ferme 
« gymnase » soit + 12.58 % vis-à-vis du montant initial. 

3/ Décision du maire n°2026-14 du 17 avril 2026, autorisant INGE’OISE à signer un avenant n°2 au 

marché de travaux pour la réhabilitation thermique et de mise aux normes d’accessibilité PMR du lot 

5 « Plâtrerie – isolation par l’intérieur – menuiseries intérieures » - tranche ferme du gymnase - dans 

les conditions suivantes : 

- Fourniture et pose d’habillage de trappes de désenfumage dans les 4 vestiaires 

- Fourniture et pose d’un isolant sur le faux plafond nouvellement créé dans la salle annexe 2 

- Dépose de cloison et bloc porte dans le local CTA en mezzanine 

- Fourniture et pose de plat en médium en partie haute du couloir pour pose du faux plafond 

du couloir, au-dessus du niveau des poutres de charpentes 

- Adaptation du cloisonnement et du plafond du local de la chaufferie – pompe à chaleur 

Le montant des prestations supplémentaires ou adaptations est de 3 842.69 € HT. 

Le montant du marché est donc porté à 102 296.12 € HT dont 38 612.25 € HT pour la tranche ferme 
« gymnase » soit + 3.90 % vis-à-vis du montant initial. 

4/ Décision du maire n°2026-15 du 17 avril 2026, autorisant INGE’OISE à signer un avenant n°3 au 

marché de travaux pour la réhabilitation thermique et de mise aux normes d’accessibilité PMR du 
lot 2 « Démolition - Gros œuvre – élévateur – carrelage – faïence » - tranche ferme du gymnase - 

dans les conditions suivantes : 

- Fourniture et pose d’un couvre-joint au droit de la cloison bois pour le raccord entre le sol 

sportif de la grande salle et le carrelage du couloir des vestiaires 

- Reprise du carrelage dans le hall d’entrée du gymnase autour de l’espace tapis, endommagé 
dans le cadre des travaux 

Le montant des prestations supplémentaires ou adaptations est de 2 302.45 € HT. 
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Le montant du marché est donc porté à 251 215.47 € HT dont 115 258.85 € HT pour la tranche ferme 
« gymnase » soit + 3.16 % vis-à-vis du montant total du marché initial. 

5/ Décision du maire n°2026-16 du 18 avril 2026 autorisant INGE’OISE à conclure un avenant n°5 au 

contrat de maitrise d’œuvre conclu avec le groupement d’entreprises ATW/TW INGENENIERIE pour 
les « travaux de réhabilitation notamment thermique et mise aux normes d’accessibilité PMR » pour 

prendre en compte : 

-  l’allongement de la durée du chantier de 6 à 10 mois et de la mission d’« Ordonnancement - 

Pilotage et Coordination » du chantier du gymnase 

-  les honoraires supplémentaires induits en conséquence à hauteur de + 5 101.88 € HT 

Le montant du marché est donc porté à la somme de 178 182.15 € HT soit 213 818.58 € TTC 

6/ Décision du maire n°2026-17 du 4 mai 2026, portant achat auprès de la société JARDIN LOISIRS à Senlis 

(60300) d’une cuve à eau de 1 000 litres, routière, et accessoires pour 11 760 € TTC pour les services 

techniques municipaux. 

7/ Décision du maire n°2026-18 du 4 mai 2026, portant achat auprès de la société HENTGES SAS à 

Luzarches (95270) d’un échafaudage télescopique X-TOWER   pour 2 896.80 € TTC pour les services 

techniques municipaux. 

8/ Décision du maire n°2026-19 du 5 mai 2026, portant renouvellement de la mise en location de la place 

n°2 du parking de la maison médicale au sein de la copropriété Cœur de village à Madame ROUSSEAU 
Cécile du 16 mai 2026 au 15 novembre 2026, au prix mensuel de 50 € nets de TVA.  

9/ Décision du maire n°2026-20 du 5 mai 2026, portant souscription auprès d’ ADICO, Association pour 

le Développement et l’Innovation Numérique des collectivités (BEAUVAIS) d’un contrat de prestation 

d’infogérance pour assistance et prestations informatiques (conseil, entretien, maintenance et 

réparation), pour le parc municipal de mars 2026 à mars 2027, pour un montant forfaitaire de 4 541.40 

€ TTC (identique à 2025). 

10/ Décision du maire n°2026-22 du 5 mai 2026, portant achat auprès de la société JARDIN LOISIRS à 

Senlis : 

 - d’1 tondeuse autoportée de marque KUBOTA F391 avec accessoires + montage et livraison, 

   pour la somme de 38 730.20 € TTC ;  

 - d’1 tondeuse à batterie électrique STIHL avec accessoires, pour 1 504.87 € TTC. 
pour les services techniques municipaux. 

11/ Décision du maire n°2026-23 du 6 mai 2026, actant le renouvellement du contrat de location, à 

titre précaire et révocable, de la place de parking n°3 de la maison médicale, à Monsieur David NAY 

du 6 mai 2026 au 5 novembre 2026,au prix mensuel de 50 € nets de TVA.  
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12/ Décision du maire n°2026-24 du 22 mai 2026, portant révision de la grille des tarifs périscolaires 

et extra-scolaires pour l’année scolaire 2026-2027 et applicable au 06/07/2026 comme suite :

 

 

13/ Décision du maire n°2026-25 du 27 mai 2026, pour affecter à compter du 1er juin 2026, la salle 

polyvalente Fernand Halphen, située dans le parc de la mairie, 239 route de Plailly, à la célébration de 

mariages civils en cas de présence de personnes à mobilité réduite dans l'assistance. 

La célébration des mariages dans cette salle se déroulera dans le respect du caractère solennel, public 

et républicain de la cérémonie ainsi que des conditions satisfaisantes de déplacement et d'intégrité 

des registres de l'état civil. Les portes de la salle devront rester ouvertes pendant la durée de la 

cérémonie. 

La salle respectera les principes de neutralité du service public et sera aménagée en conséquence. 

Aucun signe distinctif ou partisan ne devra être apposé.  

  

14/ Décision du maire n°2026-26 du 1er juin 2026, fixant le montant maximal des dépenses 

d’acquisition de fournitures scolaires pour les élèves et enseignants des écoles municipales à la 

somme de : 

- 40 € par élève scolarisé 

soit 3 240 € pour l’école maternelle des dimerons, pour un effectifs prévisionnel de 81 élèves 

soit 5 320 € pour l’école élémentaire du Bois de Chênes, pour un effectif prévisionnel de 133 
élèves  

- 40 € par enseignante de cycle élémentaire (6) 
- 275 € pour les directions des écoles 

- 450 € pour le RASED (réseau d’aide spécialisée aux élèves en difficulté). 
 

Soit une enveloppe prévisionnelle de 9 800 € au titre de l’année scolaire 2026/2027.  

 

 

 

 

 

 

 

0.00% 6.15

12.8

sans repas le repas la journée la journée        la semaine inférieure à 5 jours) la journée les 15 min

TARIF DE BASE 2.48 € 6.15 € 4.86 € 12.28 € 88.60 € 17.72 € 18.58 € 9.00 €

Quotient 1 0.00 € à 373.99 € 1.36 € 3.57 € 2.66 € 6.75 € 48.73 € 9.75 € 10.22 € 9.00 €
Quotient 2 374.00 € à 600.99 € 1.59 € 4.08 € 3.09 € 7.86 € 56.70 € 11.34 € 11.89 € 9.00 €
Quotient 3 601.00 € à 828.99 € 1.81 € 4.60 € 3.51 € 8.96 € 64.67 € 12.93 € 13.56 € 9.00 €
Quotient 4 829.00 € à 1 024.99 € 2.03 € 5.11 € 3.96 € 10.07 € 72.65 € 14.53 € 15.23 € 9.00 €
Quotient 5 1 025.00 € à 1 250.99 € 2.25 € 5.63 € 4.41 € 11.17 € 80.62 € 16.12 € 16.91 € 9.00 €
Quotient 6 supérieur à 1 251.00 € 2.48 € 6.15 € 4.86 € 12.28 € 88.60 € 17.72 € 18.58 € 9.00 €

supérieur à 1 251.00€ 3.72 € 9.02 € 6.48 € 18.42 € 132.91 € 26.58 € 27.87 € 9.00 €

les QF 1 à 5 s'appliquent à tous (capellois ou non résident)

Non résident Capellois

Calcul Quotient : pour la rentrée 2026-2027 fournir imposition 2025  -  pour les vacances d'été 2026 quotient familial 2025-2026

SERVICES MUNICIPAUX - ENFANCE - GRILLE TARIFAIRE APPLICABLE AU 6 JUILLET 2026

Encadrement 

cantine (PAI et 

circonstances 

exceptionnelles)

temps de 

Cantine 

(encadrement + 

fourniture du 

repas)

Les tarifs ALSH - Péri Scolaire - Mercredi sont indiqués hors cantine

 Péri Scolaire 

matin et soir

ALSH souple  
(inscription mini 2 

jours)             

ou journée 

exceptionnelle

ALSH fixe          

Petites et grandes 

vacances

ALSH fixe               

Petites et grandes 

vacances

ALSH 

mercedi

Retard 

après 

fermeture 

du service     
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Finances  

 

Les résultats comptables 2025 ont été présentés comme suit :  

Réalisations 2025 Recettes Dépenses 

Résultat de Résultat 
Résultat de 

clôture L’exercice reporté 

Réalisations 

Section de 

fonctionnement 
3 889 236.22 3 100 402.56 € 788 833.66 € 1 453 362.22 € 2 242 195.88 € 

Section 

d’investissement 
3 590 083.17 € 4 765 141.91 € -1 175 058.74 € 299 749.18 € -875 309.56 € 

Budget total 7 479 319.39 € 7 865 544.47 € -386 225.08 € 1 753 111.40 € 1 366 886.32 € 

Restes à 

réaliser 

Section de 

fonctionnement 
          

Section 

d’investissement 
1 613 748.59 € 1 200 114.00 € 413 634.59 €     

Budget total 1 613 748.59 € 1 200 114.00 € 413 634.59 € 0.00 € 413 634.59 € 

Budget total 

9 093 067.98 € 9 065 658.47 € 27 409.51 € 1 753 111.40 € 1 780 520.91 € 

(réalisations et restes à réaliser) 

 

De manière plus détaillée : 

 
 

 

 

DEPENSES - SECTION DE FONCTIONNEMENT

CA 2023 BP 2024 EXE 2024 BP 2025 EXE 2025 % EVOL 2024/2025

011 1 038 106.38 € 1 147 700.00 €             1 033 120.10 €                 1 086 220.00 €      990 298.05 -4%

012 1 233 360.94 € 1 400 000.00 €             1 270 344.61 €                 1 411 655.00 €      1 280 065.17 1%

65 235 474.75 € 519 582.00 €                218 001.87 €                    461 950.00 €          344 252.25 58%

66 140 868.25 € 136 750.00 €                130 972.08 €                    135 250.00 €                    133 799.65 € 2%

67 936.46 € 500.00 €                       -  €                                 500.00 €                                               -   € 

68 500.00 €                                     375.80 € 

014 268 278.00 € 269 678.00 €                247 314.00 €                    291 000.00 €          290 640.00 18%

65 515.40 € 60 000.00 €                  55 577.76 €                      62 000.00 €                         60 971.64 € 10%

2 982 540.18 € 3 534 210.00 € 2 955 330.42 € 3 450 063.00 € 3 100 402.56 € 5%

022

023 0.00 € 939 520.60 0.00 1 107 172.75                              -   € 

2 982 540.18 € 4 473 730.60 € 2 955 330.42 € 4 557 235.75 € 3 100 402.56 € 5%

DEPENSES

AUTRES CHARGES GESTION 

COURANTE

CHARGES A CARACTERE 

GENERAL

CHARGES DE PERSONNEL

TOTAL  DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 

DOTATIONS PROVISIONS SEMI-

BUDGETAIRES

OP. ORDR SF - SI 

(AMORTISSEMENT)

TOTAL CHARGES 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES IMPREVUES

VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT

ATTENUATIONS DE PRODUITS

CHARGES FINANCIERES

042/68

CHARGES EXCEPTIONNELLES
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RECETTES - SECTION DE FONCTIONNEMENT

RECETTES CA 2023 BP 2024 EXE 2024 BP 2025 EXE 2025 % EVOL 2024//2025

70 PRODUITS DE SERVICES 270 849.45 € 264 050.00 €         280 536.55 €             266 050.00 €                      329 545.00 €                        17%

731 IMPOTS ET TAXES 2 929 039.93 € 3 135 146.36 € 3 014 451.10 €          2 990 207.45 € 3 026 351.00 €                    0%

73 AUTRES IMPOTS ET TAXES 168 546.70 16 000.00 € 196 065.94 € 190 000.00 € 195 711.81 € 0%

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 179 465.93 € 109 040.00 €         147 404.29 €             113 400.00 €                      160 967.03 €                        9%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 207 161.68 € 82 500.00 €            253 376.55 €             106 700.00 €                      128 643.12 €                        -49%

76 PRODUITS FINANCIERS 131.94 € 50.00 €                    94.26 €                        50.00 €                                 -100%

76 /77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 50.00 € -  €                         1 269.73 €                  1 050.00 €                           1 089.08 €                             -14%

77
PRODUIT DE CESSION TERRAIN ET 

IMMEUBLE
1 000.00 €                           

013 ATTENUATION DES CHARGES 34 378.67 € 15 000.00 €            66 226.14 €                25 000.00 €                        46 929.18 €                          -29%

TOTAL PRODUITS FONCTIONNEMENT 3 800 302.42 € 3 621 786.36 € 3 959 424.56 € 3 693 457.45 € 3 889 236.22 € -2%

épargne de l'année 817 762.24 € 87 576.36 € 1 004 094.14 € 243 394.45 € 788 833.66 €

002 EXCEDENT EXERCICE PRECEDENT 1 431 505.84 € 1 449 268.08 € 1 449 268.08 € 1 425 628.50 € 1 453 362.22 €

TOTAL   5 231 808.26 € 5 071 054.44 € 5 408 692.64 € 5 119 085.95 € 5 342 598.44 € -1%

solde de la section de 

fonctionnement
2 249 268.08 € 597 323.84 € 2 453 362.22 € 561 850.20 € 2 242 195.88 €

DEPENSES - SECTION D'INVESTISSEMENT

BP 2024 CA 2024 RAR 2024
CA dont RAR 

2024
BP 2025 CA 2025 RAR 2025

CA dont RAR 

2025
% EXE

001

16 et 272 175 050.00 € 150 911.89 € 0.00 € 150 911.89 € 161 550.00 € 158 155.64 0.00 158 155.64 € 98%

20

204

21

23

041 2 102 000.00 € 2 101 078.00 2 101 078.00 € 100%

040 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

020 0.00 € 0.00 €

3 725 458.00 € 1 020 332.56 € 1 689 803.08 € 2 710 135.64 € 8 022 179.05 € 4 765 141.91 € 1 200 114.00 € 5 965 255.91 € 74%

3.00 3 725 458.00 € 1 020 332.56 € 1 689 803.08 € 2 710 135.64 € 8 022 179.05 € 4 765 141.91 € 1 200 114.00 € 5 965 255.91 € 74%

2 559 223.75 €

DEPENSES   IMPREVUES

OPERATION D'ORDRE  en S. 

INVESTISSEMENT

OPERATIONS D'ORDRE  

ENTRE S. INVESTIST et S. 

FONCTNT -SF (cession)

DEFICIT ANTICIPE REPORTE

EMPRUNTS / CAUTIONS A 

REMBOURSER

TOTAL DEPENSES 

INVESTISSEMENT

1 200 114.001 689 803.08 €869 420.67 € 5 758 629.05 €

FRAIS  D'ETUDES ou 

LOGICIEL

3 550 408.00 €FOND DE CONCOURS

ACQUISITIONS ET TRAVAUX 

TRAVAUX EN C OURS

TOTAL DEPENSES 

INVESTISSEMENT  

2 505 908.27 64%3 706 022.27 €
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Les principales réalisations en 2025 ont été les suivantes : 

- La poursuite des travaux de réhabilitation thermique et mise aux normes d’accessibilité des 
personnes à mobilité réduite du groupe scolaire des Dimerons pour un montant de 1 475 

000 euros dont : 

o Travaux cantine : 374 976 euros 

o Travaux centre périscolaire : 410 112 euros 

o Travaux école : 689 450 euros. 

 

- Le début des travaux de réhabilitation thermique et mise aux normes du gymnase pour un 

montant de 648 737 euros 

 

- Les travaux de voirie pour un montant global de 112 003 euros incluant notamment le 

recalibrage du fossé routier rue du Bois de Chênes : 45 177 euros 

 

- La participation à la création d’un centre public intercommunal de santé avec les 

communes d’Orry la Ville et Pontarmé, au sein du Pôle Médical du Serval à La Chapelle-en-

Serval : 83 278 euros et le portage des travaux de réaménagement intérieur de l’enceinte 
pour 69 290€ (remboursé à hauteur de 42 261 € par l’Entente intercommunale gestionnaire 
du centre de santé) 

 

- La poursuite du programme de renouvellement de l’éclairage public avec passage en Led et 

réfection d’armoires de commande électrique pour un montant de 39 737 euros 

 

- Les travaux d’aménagement des locaux, acquisitions de matériels et véhicule pour les 
services techniques pour 65 894 € 

 

- L’acquisition de jeux pour enfants, matériels pour les festivités pour 29 248 € 

 

- La réalisation de plantations d’arbres pour 27 481 € 

 

 

 

RECETTE - SECTION D'INVESTISSEMENT

CA DONT RAR 

2024
BP 2025 CA 2025 RAR 2025 CA DONT RAR 2025 % EXE

001 EXCEDENT INVESTISSEMENT 5 040.55 € 299 749.18 € 299 749.18 € 299 749.18 € 100%

1068 AFFECTATION DU RESULTAT N-1 800 000.00 € 1 000 000.00 € 1 000 000.00 € 1 000 000.00 € 100%

10222 FCTVA 71 806.23 € 142 619.77 € 39 518.83 € 39 518.83 € 28%

10226 TAXE AMENAGEMENT 87 161.29 € 25 000.00 € 55 128.01 € 55 128.01 € 221%

13 SUBVENTIONS 299 551.91 € 2 730 801.71 € 332 557.21 € 1 555 518.59 € 1 888 075.80 € 69%

16 EMPRUNTS /CAUTIONS ENCAISSEES 944.00 € 558 230.00 € 829.48 € 58 230.00 € 59 059.48 € 11%

27 TVA  par voie fiscale 0.00 € 0.00 €

041 OPERATIONS D'ORDRE   SI 0.00 € 2 102 000.00 € 2 101 078.00 € 2 101 078.00 € 100%

040
OPERATIONS D'ORDRE SI-SE dont provisions 

pour CD
55 577.76 € 62 000.00 € 60 971.64 € 60 971.64 € 98%

024 CESSIONS  IMMOBILISATIONS 0.00 € 0.00 € 0.00 €

0.00 €
TOTAL   RECETTES INVESTISSEMENT 1 320 081.74 € 6 920 400.66 € 3 889 832.35 € 1 613 748.59 € 5 503 580.94 € 80%

0 021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 107 172.75 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL   1 320 081.74 € 8 027 573.41 € 3 889 832.35 € 1 613 748.59 € 5 503 580.94 € 80%

solde de la section d'investissement -1 390 053.90 € -875 309.56 € 413 634.59 € -461 674.97 €
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De manière graphique : 
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4- Approbation du Compte de Gestion du comptable public 2025 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l'adoption 

du compte administratif et du compte de gestion. 

Après s’être fait présenter les comptes de gestion du budget principal par le comptable public de la 

direction générale des finances publiques, accompagné des états de développement des comptes de 

tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer,  

Après s’être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans 
ses écritures,  

Vu la reprise de ses écritures par le comptable public du montant des soldes figurant au bilan de 

l’exercice 2024 constituant la balance d’entrée 2025 ;  

Vu la prise en charge de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de paiement effectués 

en 2025, 

Vu la réalisation de toutes les opérations d’ordre de l’exercice par le Comptable public; 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses sont régulières et justifiées,  

Vu les restes à réaliser en investissement, 

Considérant que le compte de Gestion de l’année 2025 regroupe l’ensemble des documents qui justifie 
et résume la totalité des opérations exécutées sous la responsabilité du comptable public,  

Il doit être voté préalablement au compte administratif. 

Ce compte de gestion n’appelle ni observation, ni réserve, de la part de Monsieur le Maire sur la tenue 
des comptes. 

Considérant que le compte de gestion a été mis à la disposition du conseil municipal, 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants (3 abstentions) : 

- Approuve le compte de Gestion du comptable public, qui n’appelle ni réserves ni observations, 
du budget municipal pour l’exercice 2025, synthétisé comme suit : 

 

 

- Donne quitus au comptable public pour sa bonne gestion, 

- Autorise le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires pour 

l’exécution de la présente délibération. 
 

5- Finances - Approbation du compte administratif de la commune 2025 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1612-12 et L1612-14 

relatif à l’arrêté des comptes, ses articles L2121-14, L2121-21 et L2121-19 relatifs à la désignation d’un 
président autre que le Maire pour présider au vote du Compte Administratif et aux modalités de scrutin 

pour le vote des délibérations, son article L2121-31 relatif à l’adoption du Compte Administratif 
présenté par Monsieur le Maire et du Compte de Gestion établi par Monsieur le Comptable du trésor ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 de l’année 2025, 

Considérant que Monsieur Daniel DRAY, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Monsieur 

LAFAGE pour le vote du Compte Administratif ; 

Vu le Compte de Gestion 2025 dressé par Monsieur le Comptable du Trésor et adopté précédemment 

par le conseil municipal, 

Le compte Administratif de l’année 2025 établi par l’ordonnateur, retrace les opérations budgétaires 
en dépenses et en recettes qu’il a exécutées. Il doit être en stricte concordance avec le Compte de 
Gestion 2025. 

Vu la maquette du compte administratif présenté aux membres du conseil municipal, 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité (3 abstentions) : 

- Désigne Monsieur Lionel LAFAGE, Président de séance pour le vote de cette délibération 

- Donne acte de la présentation du Compte Administratif 2025 

- Approuve les résultats de l’exercice 2025 et le compte administratif 2025,synthétisés comme 

suit: 

 

 

 

 

 

 

Résultat de Résultat

l’exercice 
2025

reporté 2024

Section de 

fonctionnement
3 889 236.22 3 100 402.56 € 788 833.66 € 1 453 362.22 € 2 242 195.88 €

Section 

d’investissement 3 590 083.17 € 4 765 141.91 € -1 175 058.74 € 299 749.18 € -875 309.56 €

Budget total 7 479 319.39 € 7 865 544.47 € -386 225.08 € 1 753 111.40 € 1 366 886.32 €

Réalisations 2025 Recettes en € Dépenses en € Résultat de clôture 2025
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Réalisations 2025 Recettes Dépenses 

Résultat de Résultat 
Résultat de 

clôture L’exercice reporté 

Réalisations 

Section de 

fonctionnement 
3 889 236.22 3 100 402.56 € 788 833.66 € 1 453 362.22 € 2 242 195.88 € 

Section 

d’investissement 
3 590 083.17 € 4 765 141.91 € -1 175 058.74 € 299 749.18 € -875 309.56 € 

Budget total 7 479 319.39 € 7 865 544.47 € -386 225.08 € 1 753 111.40 € 1 366 886.32 € 

Restes à 

réaliser 

Section de 

fonctionnement 
          

Section 

d’investissement 
1 613 748.59 € 1 200 114.00 € 413 634.59 €     

Budget total 1 613 748.59 € 1 200 114.00 € 413 634.59 € 0.00 € 413 634.59 € 

Budget total 

9 093 067.98 € 9 065 658.47 € 27 409.51 € 1 753 111.40 € 1 780 520.91 € 

(réalisations et restes à réaliser) 

 

- Autorise le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires pour 

l’exécution de la présente délibération. 
 

6- Finances - Affectation définitive des résultats comptables 2025 

Vu la délibération n°2026-03 n°4 du conseil municipal du 12 mars 2026 portant reprise anticipée des 

résultats de l’exercice 2025 sur le budget 2026,  

Vu la délibération du conseil municipal n°2026-06.04 du 18 juin approuvant le compte administratif 

2025, 

Après délibération, le conseil municipal, à la majorité (19 votes POUR ; 3 votes CONTRE) :  

- Approuve la reprise définitive des résultats de l’exercice 2025, sur l’exercice 2026, comme suit : 

. le report en section d’investissement : - 875 309.56€ (compte D001) 

. l’affectation, à l’investissement, de l’excédent de fonctionnement à hauteur de 1 000 000 € (1068) 

pour : 

 . couvrir le besoin de financement à la clôture de l’exercice 2025 à hauteur de 413 635 € 

 . anticiper les besoins de financement 2026 à hauteur de 586 365€ 

. le report du solde de la section de fonctionnement à hauteur de 1 242 195.88€ (compte R002)  

- Autorise le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires pour 

l’exécution de la présente délibération. 
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7- Finances – Remboursement de frais exposés sur deniers personnels  
 

Madame Marion LE MAUX, maire-adjointe aux affaires scolaires, a acheté, sur ses deniers propres, des 
pizzas pour le repas des animateurs qui ont assisté à la journée pédagogique du 2 mai 2026 faute pour 
le commerçant d’accepter les bons de commande et le paiement par virement administratif à partir 
du budget municipal. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

-  Approuve le remboursement des frais exposés par l’intéressée pour le compte de commune 
de la somme, soit 113 € ;   

 - D’autoriser le Maire ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération. 

 

8- Finances – Subventions aux associations locales 

Vu les délibérations n°2026-03 n°08 du 12 mars et n°2026-04 n°10 du 16 avril 2026 approuvant le vote 

de 25 410 € de subventions aux associations locales,  
 

   Au regard des demandes de subventions formulées et complètes à ce jour, 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- Approuve l’octroi des subventions aux associations comme suit : 

Subventions aux associations Rappel 2025 Vote subvention 2026 

Coopérative scolaire – Ecole maternelle des 
Dimerons 

2 128 € 

30 € par enfant 

74 enfants prévisionnels 

= 2 220 € prévisionnels 

Coopérative scolaire – Ecole élémentaire du Bois de 
Chênes 

4 454 € 

30 € par enfant 

133 enfants prévisionnels 

= 4 000 € prévisionnels 

Ecole élémentaire du Bois de Chênes – subvention 
pour achat de matériels pour l’école inclusive 

450 € 450 € 

I-Music 1 400 € 1 400 € 

Comité de jumelage  0 € 1 209 € 

TOTAL 8 432 € 9 279 € 

 

 - Autorise le Maire ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération. 
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9- Finances – Convention financière pour le remboursement des frais de consommation de fluides 

par les entreprises sur le chantier de réhabilitation du gymnase  

Vu la délibération du 25 mars 2021 approuvant le budget 2021 et définissant les orientations 

d’investissement annuel, 
 

Vu la délibération n°7 du 9 septembre 2021 actant la réalisation des travaux sous réserve de 

l’obtention de subventions de la part de partenaires financiers, 
 

Vu la délibération n°6 du 24 novembre 2022 approuvant les programmes de travaux à mener pour la 

réhabilitation lourde des installations municipales (groupe scolaire les Dimerons, Gymnase et Hôtel de 

Ville) et autorisant le maire à formuler les demandes de subventions nécessaires, 

 

Vu la délibération n°3 du 30 janvier 2024 approuvant l’engagement de toutes les démarches 

nécessaires pour finaliser la définition du programme de travaux, sélectionner les entreprises en 

charge des travaux de réhabilitation lourde et s’assurer de la faisabilité des investissements et 
autorisant Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès des partenaires institutionnels 

susceptibles d’intervenir, 

Vu la délibération du 27 février 2025 approuvant l’engagement de toutes les démarches nécessaires 
pour attribuer les marchés de travaux, engager les chantiers de réhabilitation du gymnase et de l’hôtel 
de ville et solliciter toutes subventions ou fonds de concours possibles, 

Considérant la conclusion de marchés de travaux avec 9 entreprises pour réaliser les travaux sur 

différents corps d’état, 

Considérant que les entreprises doivent, en vertu des marchés de travaux, financer les dépenses de 

fonctionnement du chantier : 

- Soit dans le cadre d’un compte prorata, géré par l’entreprise du lot Gros Œuvre (frais de 
nettoyage de locaux, de dépenses communes, de fluides…)  

- Soit en propre si elles sont seules concernées (lot CVC) 

 

Considérant que la commune est restée titulaire des contrats de fourniture des fluides (eau, gaz et 

électricité) durant le chantier alors que le bâtiment était affecté au chantier de travaux, 

Qu’il convient donc de prévoir le remboursement des frais exposés pour le compte des entreprises, 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 

 - Autorise le Maire à négocier et conclure une convention d’indemnisation financière avec les 
entreprises gestionnaire du compte prorata ou en charge de consommation, pour rembourser la 

commune des frais de fluides du bâtiment qu’elle a porté durant la phase de chantier, au nom et pour 
le compte des entreprises. 

 - Autorise le Maire ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération. 
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10 - Finances – Principe d’octroi d’une garantie d’emprunt sur l’opération de construction de 10 
logements à loyers modérés porté par le bailleur ICF Nord Est  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2252-1 et L. 2252-2,  

Vu le Code Civil, et notamment son article 2298,  

Vu le programme de construction, sur les parcelles AA 87 et AA 91, Rue traversière, de 10 appartements  

(6 T2, 4 T3 ; 6 PLS, 4 PLAI), porté par ICF HABITAT Nord-Est, déjà gestionnaire de 460 logements sur l’Aire 
Cantilienne et 1600 dans le département de l’Oise, 

Ces logements seront livrés en octobre 2026.  

Vu le plan prévisionnel de financement de l'opération de construction de la résidence : 

Subvention Etat – logements PLAI 36 520 € 

Subvention Action Logement 22 000 € 

Subvention SNCF 73 000 € 

Emprunts souscrits auprès de CDC 1 502 934 € 

Emprunts souscrit auprès de Action Logement 210 000 € 

Fonds propres ICF HABITAT 455 187 € 

COUT TOTAL de l’OPERATION 2 275 937 € 

Les 3 emprunts souscrits par ICF HABITAT, d’un montant total de 1 502 934 €, d’une durée de 30 à 35 
ans, auprès de la Caisse des Dépôts et des Consignations doivent faire l'objet d'une garantie d'emprunt 

par une ou plusieurs collectivités. A défaut, ils le seront par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 

Social (CGLLS). 

Sur proposition du bailleur, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur un accord de principe 

de garantie des emprunts dans les conditions suivantes : 

La garantie pourrait raisonnablement être accordée à hauteur de 50 % soit : 

- 751 467 € d’emprunts souscrits garantis auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (50% 
de 1 502 934€) 

- Une annuité de remboursement de 32 596.50 € (50% de 65 193 €) 
 

Cette garantie d’emprunt accordée par la commune : 

- témoignerait de son engagement pour l’habitat social et au développement de ce dernier, 
adapté aux besoins locaux 

- lui permettrait de disposer d’une réservation sur les logements produits (quota de 20% de 
logement soit 1 logement pour une garantie à 50%) 
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La garantie apportée au logement social : 

. n’entre pas dans le calcul des ratios Galland ni dans les critères de notation des collectivités, 

. n’obère pas non plus dans la capacité de la commune à emprunter. 

Les implications pour la commune sont les suivantes : 

- Cette garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de 

ceux-ci. Elle porte sur les sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait 

pas acquitté à la date d'exigibilité.  

 

- Sur notification de l'impayé par lettre simple de la part de la Caisse des dépôts et consignations, 

la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son 

paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 

nécessaires à ce règlement.  

 

- Le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal à la majorité des votes exprimés (19 votes POUR, 3 votes 

CONTRE) : 

 - Approuve le principe de l’octroi d’une garantie à hauteur de 50% des emprunts souscrits par 
ICF Nord Est auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations à hauteur de 1 502 934 € pour la 
réalisation de 10 logements à loyers modérés rue traversière, soit : 

- 751 467 € d’emprunts souscrits garantis (50% de 1 502 934€) 
- Une annuité de remboursement de 32 596.50 € (50% de 65 193 €) 

 

Cette garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de ceux-ci. 

Elle porte sur les sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la 

date d'exigibilité.  

 - Autorise le Maire ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution de la présente délibération en vue de poursuivre les discussions avec ICF HABITAT Nord Est 
et établir la convention de garantie et ses annexes. 

 

11- Intercommunalité – Demande de retrait de la commune de Mortefontaine du SIVOM de La 

Chapelle-en-Serval, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Pontarmé – Approbation et conditions de sortie   

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-19, L.5211-25-1 et 

L.5212-29 relatifs au retrait d’une commune membre d’un syndicat intercommunal et à ses 
conséquences patrimoniales et financières ; 

Vu les statuts du SIVOM de La Chapelle-en-Serval, Mortefontaine, Orry-la-Ville, Pontarmé ; 

Vu la demande de retrait formulée par la commune de Mortefontaine ; 

Vu la délibération n°49-2026 du conseil municipal de Mortefontaine du 21 mai 2026 approuvant le 

principe du retrait et les conditions de sortie à neutralité financière ;  

Vu l’étude d’impact relative aux incidences financières, organisationnelles et patrimoniales du retrait 
de la commune de Mortefontaine du 13 décembre 2024 ; 
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Considérant que la commune de Mortefontaine a exprimé sa volonté de se retirer du SIVOM, avec une 

date de sortie effective envisagée au 30 juin 2026 ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L.5211-19 du CGCT, le retrait d’une commune membre est 
subordonné à l’accord : 

- du comité syndical 

- et des conseils municipaux des communes membres,  

dans les conditions de majorité qualifiée requises ( la moitié des communes membres représentant les 

trois quarts de la population et inversement),  puis à l’intervention d’un arrêté préfectoral ;  

Vu la délibération du conseil syndical du SIVOM du 2 juin 2026 acceptant cette demande de retrait, 

Considérant que le SIVOM propose une sortie à neutralité financière complète dite « zéro euro / zéro 

euro », selon laquelle aucune compensation financière exceptionnelle ne serait versée entre les parties 

; 

Considérant que cette solution implique la conservation par le SIVOM de l’intégralité de son 
patrimoine, de ses équipements, de ses excédents, de sa trésorerie, de ses engagements financiers et 

de son encours de dette ; 

Considérant qu’en contrepartie, la commune de Mortefontaine ne revendique aucune quote-part 

d’actif, de patrimoine, d’excédent ou de trésorerie et ne supporte aucune reprise de dette, aucun 
passif, aucun transfert de personnel ni aucune contribution exceptionnelle liée au retrait ;  

Considérant que Mortefontaine participera financièrement aux charges du SIVOM au prorata temporis 

au titre de l’année 2026, 

Considérant que cette formule permet d’éviter une liquidation patrimoniale complexe et de préserver 
les intérêts de l’ensemble des parties ; 

Considérant que les conditions financières, patrimoniales et organisationnelles du retrait doivent faire 

l’objet de délibérations concordantes des communes membres ; 

Il conviendra pour les 3 communes restant membres de ce syndicat intercommunal d’administrer et 
financer cette structure et les équipements dont il est propriétaire ou locataire, 

A ce titre, la contribution de la commune de La Chapelle-en-serval passera à 26.66 € par habitant pour 
l’année 2026 soit 84 672.16€ (79 079 € en 2025) 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 

- Approuve le retrait de la commune de Mortefontaine du SIVOM de La Chapelle-en-Serval, 

Mortefontaine, Orry-la-Ville, Pontarmé, avec une date de prise d’effet envisagée au 30 juin 
2026, sous réserve de l’accord des conseils municipaux des communes membres et de l’arrêté 
préfectoral correspondant. 

 

- Approuve les conditions de retrait adopté par le SIVOM et soumis à délibérations 

concordantes des communes 

 

-  Autorise le Maire ou son représentant à engager toutes les mesures nécessaires pour 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 



17 

 

 

12- Santé – Centre public de santé du Servois - approbation de la contribution municipale à l’entente 
intercommunale - 2026 

Vu l’article L.5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du 4 juillet 2024 approuvant la création d’un centre public de santé et sollicitant la 
création d’un syndicat intercommunal dédié pour son portage, non suivi d’effet par refus préfectoral 
de créer une nouvelle entité, 

Vu la délibération n°2024-12.09 du 11 décembre 2024 approuvant la création d’une entente 
intercommunale avec les communes de Orry-la-Ville et Pontarmé, et la signature d’une convention 
constitutive à cet effet, en vue de créer et gérer un centre public de santé, 

Vu la convention d’entente intercommunale signée entre les parties le 13 décembre 2024, 

Vu la délibération de l’Entente intercommunale du 27 mai 2026 approuvant le montant de la 
participation des communes en 2026, 

Considérant le constat du manque de médecins généralistes sur notre territoire et le départ imminent 

à la retraite de médecins libéraux en place, 

Considérant les difficultés rencontrées par les habitants pour avoir un rendez-vous de consultation, a 

fortiori pour trouver un médecin traitant : ce centre de santé vise à répondre aux besoins médicaux de 

la population locale en offrant un accès facilité aux soins de santé par le recrutement d’une équipe de 
médecins salariés et de personnels administratifs chargés des fonctions de secrétariat et direction, 

L’entente n’ayant pas de personnalité morale, comme aurait dû l’avoir le syndicat intercommunal, 
chaque commune adhérente devra apporter les moyens dont elles disposent ou qui sont prévus au 

projet, pour assurer la gestion et le fonctionnement du centre public de santé du Servois.  

La commune de LA CHAPELLE-EN-SERVAL met à disposition, contre redevance, la surface nécessaire 

au fonctionnement du service, dans l’enceinte du pôle médical, située au 133 rue du Vieux Châteaux  

La commune de ORRY-LA-VILLE porte la gestion administrative, financière et salariale du centre de 

santé. 

Le portage de ce nouveau service public se fait par une Entente intercommunale administrée par une 

conférence composée de 2 représentants par commune, désignés par chaque conseil municipal 

(Messieurs DRAY et SOLER pour ce qui nous concerne). L’entente est administrée d’un Président (M 
Guy ALBOUSSIERE), ainsi qu’un Vice-Président (M Daniel DRAY).  

Chaque commune signataire s’engage à participer aux dépenses de fonctionnement et 

d’investissement engagées et ce pendant toute la durée d’exécution de la convention.  

La participation de chaque commune est calculée chaque année dans le cadre d’une réunion de la 
conférence de l’entente. La participation des communes à ces dépenses est fixée en fonction de sa 
population totale telle qu’elle résulte du dernier recensement INSEE authentifié au 1er janvier.  

Une participation exceptionnelle liée au démarrage du centre et sa montée en puissance est prévue à 

hauteur de 20 € par habitant en vertu de l’article 6.1 de la convention. S’y ajoutent ensuite les frais 
nécessaires au fonctionnement courant du nouvel établissement de soins (estimés à 6€ par an par 
habitant en phase d’exploitation courante). 
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Considérant les séances de la conférence de l’entente intercommunale en date des 27 janvier et 18 

mars 2025 et 27 mai 2026, il convient de ratifier les décisions qui s’y sont prises, en vertu de l’article 
5.4 de la convention constitutive. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

- Approuve la participation financière de la commune à hauteur de 20 € par habitant en 2026, 
soit 63 520 € à mobiliser sur la section de fonctionnement et à verser à la commune de Orry-la-

Ville, entité juridique porteur de l’Entente Intercommunale pour la création et la gestion du 
Centre public de Santé du Servois. 

 

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution de la 
présente délibération. 

 

13- Ressources Humaines :  Modification tableau des emplois municipaux permanents 

Vu la délibération n°2026-04. 12 du 16 avril 2026 modifiant le tableau des effectifs, actuellement en 

vigueur, 

Considérant que, depuis le 1er janvier 2026, plusieurs agents municipaux sont éligibles à un 

avancement de grade au regard de leur ancienneté, 

Considérant qu’il revient à l’autorité territoriale d’établir par voie d’arrêté du Maire la liste des 
personnes éligibles à avancement,  

Considérant qu’il revient au conseil municipal de créer, supprimer ou modifier le tableau des effectifs 
des emplois permanents municipaux, sur lesquels l’autorité territoriale pourra ensuite nommer les 
agents éligibles, 

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

. Approuve la modification suivante du tableau des effectifs : 

CREATION D’EMPLOI  

à compter de la nomination 

SUPPRESSION D’EMPLOI  

à compter de la nomination 

1 adjoint administratif principal de 2ème classe   1 adjoint administratif 

1 adjoint technique principal de 2ème classe 1 adjoint technique 

La suppression des postes initiaux sera effective dès que les agents seront nommés sur leur nouveau 

grade d’avancement.  

- Approuve la mise à jour du tableau des effectifs des emplois permanents de la commune en 

conséquence 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes les démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

14- Elus - Conditions d'exercice des droits à la formation des élus municipaux 

Conformément à l'article L 2123-12 du Code général des collectivités territoriales « Les membres d'un 

conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Dans les trois mois suivant son 

renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il 

détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. [...]» 
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Considérant qu'une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat 

pour les élus ayant reçu une délégation ; 

Considérant, par ailleurs, qu'un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 

collectivité doit être annexé au compte financier unique et donne lieu à un débat annuel ; 

Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du 

montant total des indemnités de fonction susceptibles d'être allouées aux élus de la commune. Le 

montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs 

aux dépenses de formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils 

ont été inscrits sont affectés en totalité au budget formation de l'exercice suivant dans la limite du 

plafond ; 

Considérant que pour les dépenses de formation, sont pris en compte, à condition que l'organisme 

dispensateur soit agréé par le ministre chargé des collectivités territoriales et que les formations 

proposées par cet organisme soient conformes au répertoire des formations annexé à l'arrêté du 13 

avril 2023 (NOR : IOMB2307983A), pour les frais d'enseignement. 

La prise en charge des frais de déplacement (frais de séjour et de transport), ainsi que la compensation 

de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus (dans la limite de 21 jours par élu pour 

la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 

heure), se fait directement sur le budget général ; 

Il est à noter que la commune adhère à plusieurs organismes qui offrent des formations gratuites ou 

payantes (Union des Maires de l’Oise ; CAUE ; PNR Oise Pays de France). 

Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 . Fixe les orientations suivantes en matière de formation : 

• l'urbanisme et l'aménagement foncier, 

• le développement durable et ses différentes déclinaisons en matière de politiques 

locales, 

• la gestion locale, notamment sur le budget et les finances locales, la comptabilité 

budgétaire, les impôts locaux et les contributions financières, la pratique des marchés 

publics, la démocratie locale, le fonctionnement institutionnel des collectivités 

territoriales, les ressources humaines 

• les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de 

réunions, animation d'équipes, gestion du temps, informatique et bureautique), 

• les fondamentaux de l'action publique locale, 

• les formations en lien avec les délégations consenties par le conseil municipal ou le 

maire 

 . Fixe le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus à la somme de 3000€ (soit 
3 % de l’enveloppe maximale des indemnités brutes annuelles) 

 . Autorise le Maire à conclure tout contrat ou convention de formation à cet effet 

 . Inscrit les crédits nécessaires au chapitre 65 du budget. 
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15- Enfance-Citoyenneté – Adhésion à l’association Passeport du Civisme 

Dans le cadre de sa politique éducative et de son engagement en faveur de la citoyenneté, la commune 

souhaite mettre en œuvre le dispositif du Passeport du Civisme à destination des élèves des classes 

de CM1 et CM2. 

Considérant que ce projet, à forte vocation pédagogique, éducative et civique, vise à sensibiliser les 

enfants aux valeurs de la République, au respect des autres, à l’engagement citoyen et à la 
connaissance de leur territoire.  

Il permet aux élèves de devenir acteurs de leur apprentissage à travers la réalisation d’actions 
concrètes, menées en partenariat avec les services municipaux, les associations locales, les 

établissements scolaires et les différents acteurs de la vie communale. 

Le Passeport du Civisme est un outil entièrement personnalisable par la commune. Il est construit à 

partir des actions déjà menées sur le territoire et doit comporter au minimum cinq actions relevant 

des thématiques obligatoires suivantes : 

 

• Le devoir de mémoire ; 

• Le lien intergénérationnel ; 

• La solidarité ; 

• La protection des citoyens ; 

• La préservation du patrimoine culturel et/ou environnemental. 

 

La commune pourra également enrichir ce parcours par des actions complémentaires adaptées aux 

besoins et aux spécificités locales, telles que la sensibilisation à la santé, les traditions populaires, le 

permis vélo, le permis Internet, la lutte contre le harcèlement scolaire, la découverte de l’histoire de 
France ou toute autre initiative favorisant l’apprentissage de la citoyenneté. 

Pour les communes comprises entre 1 001 et 5 000 habitants, le coût de l’adhésion à l’association 
porteuse du dispositif s’élève à 400 € par année scolaire. Cette participation comprend la conception 

et la mise en page graphique du passeport par l’association ; les frais d’impression demeurent à la 
charge de la commune. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- Approuve l’adhésion à l’association porteuse du dispositif et la contribution financière 

annuelle de 400 € par année scolaire  

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à engager toutes les démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  
 

16- Aménagement de l’espace - Avis sur le projet de contournement de la route départementale 

1017 

Vu l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales stipulant que le conseil municipal 

règle par ses délibérations les affaires de la commune, qu’il donne son avis toutes les fois que cet avis 
est requis par les lois et règlements, qu’il émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local. 

Considérant l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique en cours du 18 mai au 19 
juin sur le projet de création d’une déviation de la route départementale 1017 qui traverse 
actuellement la commune (tronçon de la rue de Paris en agglomération), 
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Considérant que le projet de déviation de La Chapelle-en-Serval, porté par le Conseil Départemental 
de l’Oise, est l'aboutissement d'une réflexion engagée depuis plus de vingt ans afin d'apporter une 
réponse durable aux difficultés de circulation observées sur la RD1017. 

L'enjeu dépasse largement la seule question de la fluidité du trafic. Il concerne la sécurité des 
habitants, la qualité de vie des riverains, le fonctionnement du territoire, l'accessibilité des services 
publics et la possibilité de redonner au centre-bourg sa vocation première : être un lieu de vie avant 
d'être un axe de transit.  

Le projet s'inscrit dans une démarche d'intérêt général visant à concilier mobilité, sécurité, 
développement territorial et protection du cadre de vie. 

Considérant que : 

 

1.c’est un besoin identifié depuis de nombreuses années et toujours d'actualité 

2. c’est une route départementale dont la fonction dépasse les besoins de la commune 

3. il convient de réduire les nuisances supportées par les habitants 

4. il convient d’améliorer la sécurité routière 

5. il convient d’améliorer les conditions d'intervention des secours 

6. cela rendra possible la transformation du centre-bourg 

7. cet investissement permettra d’accompagner le développement du territoire sans en faire supporter 
les conséquences aux habitants 

8. c’est un projet étudié et amélioré pendant plusieurs décennies 

9. il y a une prise en compte approfondie des enjeux environnementaux 

10.c’est une utilité publique fondée sur l'intérêt général 

Les difficultés rencontrées dans la traversée de La Chapelle-en-Serval sont connues depuis plus de vingt 
ans. Elles se traduisent par une circulation de transit importante, des nuisances persistantes, des 
difficultés de déplacement et une coupure urbaine qui pénalise le fonctionnement du centre-bourg.  

Après plus de vingt années de réflexion et d'amélioration, la déviation apparaît aujourd'hui comme la 
réponse la plus cohérente, la plus équilibrée et la plus durable aux enjeux auxquels La Chapelle-en-
Serval est confrontée.  

Elle représente une opportunité de construire une commune plus sûre, plus apaisée, plus attractive et 
mieux adaptée aux attentes des générations présentes et futures. 

Vu le document explicatif annexé, 
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Le conseil municipal, à la majorité des votes exprimés (19 voix POUR, 3 votes CONTRE) : 

- Emet le vœu de voir se réaliser ce projet de déviation de la route départementale 1017 et de 

contribuer à l’enquête publique en cours en ce sens 

 

- Autorise le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution de la présente 
délibération. 

 

La séance est levée à 22h20. 

          


